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FINANCES 
 

1. Débat sur les orientations budgétaires 2023 – Budget Général  
 

Madame le Maire invite le Conseil Municipal à tenir son Débat d’Orientations Budgétaires, 
préalablement au vote du Budget Primitif 2023. Ce débat doit porter sur l’ensemble des budgets 
annexes au budget général de la Commune.  

Madame le Maire présente les orientations budgétaires de l’exercice 2023.  

L’article 107 de la NOTRe du 7 août 2015 (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) modifie 
et précise l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
« Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. Dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux 
mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un 
débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-
8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. ». 

Le Débat d’Orientations Budgétaires n’a aucun caractère décisionnel, sa tenue doit néanmoins faire 
l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’État puisse s’assurer du respect de la Loi. 

Étaient joints à la convocation du Conseil Municipal, un rapport sur les orientations budgétaires 2023 
contenant les données suivantes : 

- Les investissements réalisés en 2022 et les projections envisagées 2023 
- Évolution des dépenses et recettes de fonctionnement et les projections envisagées en 2023 
- Evolution des dotations de l’Etat 
- Évolution des produits fiscaux 
- Évolution de la dette 

 

Le contenu du rapport d’orientations budgétaires (ROB) a été présenté lors de la commission 
finances/rh du 1er février 2023. 

Madame le Maire ouvrira le débat au cours duquel les membres du Conseil pourront s’exprimer. 

Elle propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

➢ PRENDRE ACTE de la tenue des débats d'orientations budgétaires relatifs à l'exercice 2023 sur la 
base du rapport d’orientations budgétaires annexé à la présente délibération. 

 
  

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389863&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389863&dateTexte=&categorieLien=cid
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Conformément aux dispositions de l'article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Conseil Municipal doit avoir un débat sur les orientations générales du budget dans un délai de 2 mois 
avant l'examen de celui-ci. 
 
Ce débat n'a aucun caractère décisionnel. Sa teneur doit néanmoins faire l'objet d'une délibération 
afin que le représentant de l'Etat puisse s'assurer du respect de la Loi. 
 
L'article 107 de la NOTRe du 7 août 2015 (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) modifie 
et précise l'article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
« Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. Dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de 
deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport 
donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur 
prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. ». 
 
Le contenu du rapport de présentation est quant à lui précisé à l'article D2312-3 du CGCT : 
<< A. - Le rapport prévu à l'article L. 2312-1 comporte les informations suivantes : 
 

1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont 
notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, 
notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi 
que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la commune et 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. 
 

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en 
matière de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des 
recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de 
programme. 
 

3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette 
que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 

Les orientations visées aux 1 °, 2° et 3° devront permettre d'évaluer l'évolution prévisionnelle du 
niveau d'épargne brute, d'épargne nette et de l'endettement à la fin de l'exercice auquel se 
rapporte le projet de budget. 
 
C. - Le rapport prévu à l'article L. 2312-1 est transmis par la commune au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre dans 
un délai de quinze jours (...) ». 

 
Le présent rapport se présente comme suit : 
 

1. Le contexte international et national (la Loi de programmation 2023-2027 et Loi de 
Finances 2023) 

2. Les données locales (Régionales, Départementales et intercommunales) 

3. Les données communales : orientations envisagées en 2023 
 

Principales sources utilisées : sites internet de la Région Auvergne/Rhône-Alpes et note sur l'élaboration du DOB mis en 

ligne par la Caisse d'Epargne et la Banque Postale, site de l'Assemblée Nationale et de l’Etat et les éléments issus de 

l'analyse financière réalisée par le cabinet KPMG. 
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1- LE CONTEXTE ECONOMIQUE INTERNATIONAL ET NATIONAL 
 

→ Le contexte économique international (tiré du support de la Caisse 
d’Epargne) 
 
L'inflation a atteint en 2022 des sommets inédits depuis 40 ans. Cette situation a conduit les banques 
centrales à durcir fortement les conditions financières tout au long de l’année. L'inflation, résultant en 
grande partie de l’envolée des cours des matières premières notamment énergétiques, les banques 
centrales visent, via ces durcissements, à rééquilibrer l’offre et la demande. 
 
Jusqu’ici de multiples facteurs (épargne, dynamique de l’emploi, boucliers énergétiques…) ont permis 
d’amortir l’impact de la remontée des taux sur la consommation et l’investissement de sorte que 
l’économie mondiale a ralenti progressivement, sans décrochage violent.  
 
En zone Euro, le PIB a ainsi ralenti à +0,3 % au 3 ème trimestre (T3) après +0,8 % au T2. Du fait de sa 
proximité géographique avec l’Ukraine et de sa dépendance aux hydrocarbures russes, l'Europe est la 
région la plus affectée par les répercussions économiques de la guerre en Ukraine.  
 
En zone Euro, l'inflation a atteint 10,6 % en octobre avant de s’infléchir fin 2022 terminant à 9,2 % en 
décembre suite à la baisse des prix de l’énergie.  
 
Au Royaume-Uni, l’inflation a atteint un pic de 11,1 % en octobre, le Brexit s’ajoutant aux fluctuations 
des prix énergétiques.  
 
La zone Euro est la région la plus exposée aux répercussions économiques du conflit en Ukraine, et 
notamment aux importantes difficultés d'approvisionnement énergétique. La zone Euro y fait face en 
tentant de diversifier géographiquement ses importations d'énergie, ce qui, à court-terme, n’a pu se 
faire que de façon limitée et particulièrement couteuse.  
 
 Depuis, l’évolution des indicateurs avancés fin 2022 confirme la tendance de ralentissement de 
l’activité attendue fin 2022. Jugeant durable la hausse de l’inflation suite au déclenchement de la 
guerre en Ukraine, la BCE a débuté la remontée de ses taux en juillet avec une première hausse de 50 
points de base suivie de deux hausses de 75pb en septembre et octobre et une quatrième hausse de 
50pb en décembre. Fin 2022, les principaux taux directeurs de la BCE s’établissaient ainsi dans la 
fourchette 2 % - 2,75 %.  
 

→ Le contexte économique national et la loi de finances pour 2023 
 
Comparé aux prévisions formulées fin 2021, l’activité économique française aura été en 2022 bien 

moins forte que prévu, en raison de la guerre en Ukraine et de la crise énergétique qui en a découlé. 

Après un recul de 0,2 % au premier trimestre , l’activité économique a rebondi à 0,5 % au T2 avant de 

ralentir au T3 à 0,2 % T/T. La consommation des ménages, principal moteur traditionnel de la 

croissance française, qui avait rebondi au T2 a fini par légèrement reculer au T3 dans un contexte 

d’inflation élevée.  

 

Après avoir ralenti en août et en septembre l’inflation est en effet repartie à la hausse en octobre à 6,2 

% dans un contexte de pénurie de carburants, avant de légèrement décélérer en décembre (5,9 %) en 

lien avec la baisse des prix de l’énergie. En moyenne, l'inflation française a été de 5,2 % en 2022 après 
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1,6 % en 2021. Mais grâce aux mesures de lutte contre l’inflation (boucliers tarifaires, remise 

carburants…) adoptées par le gouvernement français, la hausse moyenne de l’inflation française s’est 

révélée en 2022 la plus faible de la zone Euro et bien inférieure à celle de 8,9 % enregistrée en moyenne 

en zone Euro.  

Au T3, la croissance française a été portée par l’investissement qui a nettement accéléré pour atteindre 

1,7 % .Cette dynamique est largement due aux investissements d’entreprises non financières qui ont 

bondi de 0,9 % au T2 à 3,1 % au T3 sous l’effet d’un rebond d’achats de véhicules. Les investissements 

des ménages, immédiatement affectés par le durcissement des conditions financières, ont quant à eux 

reculé de 0,7 %. 

Jusqu’ici, l’activité française s’est révélée relativement résiliente face à l’envolée de l’inflation et 

devrait, malgré le ralentissement attendu fin 2022, croître de 2,5 % en moyenne en 2022. 

 

La crise énergétique ralentit le redressement des finances publiques marqué, ces trois dernières 

années, par des interventions publiques massives en raison de la crise sanitaire puis de celle 

énergétique induite par la guerre en Ukraine, le déficit public, qui avait atteint le niveau inédit de 9 % 

en 2020, devrait poursuivre son redressement. Il est attendu à 5 % en 2022, après 6,5 % en 2021. 

 La dette publique au sens de Maastricht devrait s’élever à 111,6 % du PIB contre 112,8 % en 2021 

selon la loi de finances pour 2023. Pour 2023, le gouvernement prévoit une stabilisation du déficit 

public à 5 % du PIB et une dette publique également quasi-stable à 111,2 % du PIB.  

 

Le projet de loi de finances 2023 a été présenté simultanément au projet de loi de programmation des 

finances publiques et s’inscrit dans un contexte économique et financier incertain. 

 

Pour rappel, la loi de programmation définit la trajectoire d’évolution des finances publiques sur les 

cinq prochaines années. Ce texte définit la trajectoire pluriannuelle des finances publiques jusqu'en 

2027 et les moyens qui permettront de l'atteindre, dans un contexte de sortie de crise économique et 

sanitaire liée au Covid. Un retour du déficit public sous la barre des 3% du PIB est prévu d'ici 5 ans. 

Le texte n’est pas encore approuvé. 
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 Les principales mesures financières 2023 :  
 

❖ Légère hausse des concours financiers de l'Etat 
 

La loi de finances 2023 prévoit 110 milliards d'euros (mds) de concours financiers de l'Etat au profit 

des collectivités. 

 

Pour rappel, les concours financiers sont composés de 3 ensembles : 

 

❶   Les prélèvements sur recettes (PSR) de l'Etat aux collectivités 

Ils représentent 45,6 mds d'euros. 
 

Il s'agit de la rétrocession d'un montant déterminé des recettes de l'État au profit des collectivités 

territoriales afin de couvrir les charges qui leur incombent ou de compenser des exonérations, des 

réductions ou des plafonnements d'impôts. 
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En voici les principaux : 

► Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) 
 

6,7 milliards d'euros sont prévus dans la loi de finances en 2023 (contre 6,5 en 2022). Ce fonds permet 

aux collectivités de récupérer la TVA payée sur certains de leurs investissements. Le taux de 16,404 % 

du total des TTC des dépenses éligibles est maintenu. 
 

► Hausse de la péréquation verticale :  
 

La péréquation est un mécanisme de redistribution qui vise à réduire les écarts de richesse, et donc 

les inégalités, entre les différentes collectivités territoriales. La péréquation verticale est assurée 

par le versement de dotations de l'État aux collectivités. 
 

Pour 2023, les enveloppes sont en hausse et sont prélevées au sein de la Dotation Globale de 

Fonctionnement (DGF). La DGF constitue la principale dotation de fonctionnement de l'État aux 

collectivités territoriales. La réforme d'architecture menée en loi de finances pour 2004 a conduit 

à doubler son volume. Elle constitue le pivot des relations financières entre l'État et les 

collectivités locales. 
 

Au total, elle comporte 12 dotations (4 pour les communes, 2 pour les EPCI, 4 pour les 

départements et 2-pour-les-régions) -qui se-déclinent elles-mêmes-en-plusieurs-parts-ou 

fractions. 

Pour chaque catégorie de collectivité, on peut la diviser en deux parts :  

• la part forfaitaire qui correspond à un tronc commun perçu par toutes les collectivités 

bénéficiaires 

• la part péréquation dont les composantes sont reversées aux collectivités les plus défavorisées. 
 

La Loi de Finances 2023 prévoit la répartition suivante pour le bloc communal :  

- 2 656 millions pour la dotation de solidarité urbaine 

- 2 077 millions pour la dotation de solidarité rurale=> Cruseilles est éligible. La loi de 

finances prévoit que la hausse sera répartie sur la fraction péréquation de la dotation. Il 

s’agit de la part qui bénéficie à quasi toutes les collectivités. 

- 794 millions en faveur de la dotation nationale de péréquation 
 

L'enveloppe de DGF est légèrement en hausse cette année avec un montant total de 26,9 milliards 

d’euros. Elle sera uniquement calculée en fonction du nombre d’habitants mais ne subira pas 

d’écrêtement. 
 

► Maintien du fonds de soutien à l'investissement local 
 

Créé en 2016, le fonds de soutien à l'investissement local est pérennisé puisqu'il est désormais 

inscrit dans le Code Général des Collectivités Territoriales et devient la dotation de soutien à 

l'investissement local (DSIL). 

Ces dotations d'investissement s'élèvent à 2,1 milliards d'euro en 2022 répartis comme suit : 

- 1 046 milliards au titre de la DETR (dotation d'équipement des territoires ruraux) 

- 907 millions au titre de la DSIL (Dotation de Soutien à l’'Investissement Local)  

- 150 millions au titre de la dotation politique de la ville 
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Concernant la DETR, la loi de finances prévoit une majoration du taux de subvention pour les 

projets présentant un intérêt écologique (comme pour la DETR sollicitée au titre du CTM) ainsi 

qu’une obligation pour les Préfets de publier la liste des projets subventionnés. 

 

❷  Les transferts hors fiscalité et hors apprentissage 12,9 mds comprenant :  
 

- Des subventions aux collectivités (5 mds d'euros) 

- Des dégrèvements d'imposition locales : (7,3 mds contre 6,7 en 2022). Ce poste est 

grandement impacté par la réforme de la taxe d'habitation qui prévoit la fin des 

dégrèvements perçus par les collectivités. 

- Des produits des amendes de police (0,6 md) 

 

❸  Hausse de la fiscalité transférée et la formation professionnelle 40,1 mds 

 

 Les mesures fiscales et diverses : 
 

► Bouclier tarifaire et amortisseur électricité : 
Le « bouclier tarifaire » est prolongé pour l’année 2023 pour les petites collectivités éligibles aux 

tarifs règlementés de vente de l’électricité, c’est-à-dire qui ont :  

• moins de 10 équivalents temps plein (ETP) 

• des recettes de fonctionnement inférieures à 2 millions €7 

• un contrat d’électricité d’une puissance inférieure à 36 Kva  

La commune de Cruseilles n’est pas éligible au bouclier tarifaire. 

 

Pour les collectivités non éligibles à ce bouclier tarifaire, la LFI met en place pour cette année un 

amortisseur électricité dès le 1 er janvier 2023. Pour les collectivités concernées et qui payent leur 

électricité plus de 180€/MWh, l’État va prendre en charge 50 % de la facture d’électricité pour les 

tarifs compris entre 180 et 500 €/MWh. 

► Hausse de la dotation titres sécurisés  

La dotation pour titres sécurisés (DTS) a été créée pour compenser les coûts résultant du 
fonctionnement des stations d'enregistrement des demandes de titres d'identité (passeports et cartes 
nationales d'identité) subis par les communes. 

 Compte-tenu de la forte demande de ces titres enregistrée par les communes depuis fin 2021, cet 
article prévoit de réformer la dotation et d’apporter un soutien financier supplémentaire de 20 millions 
d’euros.  

Actuellement, la dotation est divisée en deux parts : 

 - une part forfaitaire pour chaque station d'enregistrement existant au 1er janvier de l’année, à 
hauteur de 8 580 euros par an,  

- une part variable versée aux communes pour chaque station ayant enregistré plus de 1 875 demandes 
en n-1, à hauteur de 3 550 euros par an.  

=> C’est le cas de la commune qui a perçu 14 630 € pour l’année 2022.  
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A titre d’information, ci-joint deux schémas montrant l’évolution du nombre de titres remis depuis 
2016/2017 :  

 

 

 
L’article prévoit de modifier le dispositif. À compter de 2023, la DTS sera organisée comme suit :  

- une part forfaitaire pour chaque station d'enregistrement existant au 1er janvier de l’année, 
dont le montant n’est plus mentionné dans la loi, 

- une part variable attribuée pour chaque station en fonction du nombre de demandes de titres 
d'identité enregistrées au cours de l'année précédente selon un barème fixé par décret,  

- une majoration pour les stations inscrites, au 1er janvier de l'année, à un module « 
dématérialisé et interopérable » de prise de rendez-vous (exceptionnellement pour 2023, 
cette majoration est attribuée aux communes pour chaque station inscrite au 1er juillet 2023). 
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► Report de la réforme sur les valeurs locatives des locaux professionnels et d’habitation : 

Les valeurs locatives des locaux professionnels font l’objet d’une réforme initiée en 2017 avec une 
actualisation des paramètres réalisée en 2022 pour une prise en compte en 2023. Il y a un risque de 
réévaluation important et donc d’augmentation significative de l’imposition, c’est pourquoi cet article 
décale de deux ans (en 2025) la prise en compte de cette actualisation afin de s’assurer qu’elle ne 
conduise pas à une hausse trop élevée. En attendant, la règle de revalorisation de droit commun 
s’applique, c’est-à-dire la moyenne de l’évolution annuelle des loyers des 3 années précédentes 

 Au regard du décalage de l’actualisation des valeurs locatives des locaux professionnels, le calendrier de 
révision des valeurs locatives des locaux d’habitation est également repoussé de deux ans pour bénéficier 
du retour d’expérience. La finalité du calendrier est de repousser la mise en œuvre du 1er janvier 2026 
au 1er janvier 2028. 

 
► Création d’un fonds vert : Le Gouvernement, engagé en matière de lutte contre le changement 
climatique, a annoncé fin août 2022 la création d’un fonds d’accélération de la transition écologique 
dans les territoires : le « fonds vert » inscrit dans cette loi de finances initiale. Ce fonds, doté de 2 
milliards € d’autorisations d’engagement pour 2023, vise à soutenir les projets des collectivités 
territoriales en termes de :  

• Performance environnementale (rénovation des bâtiments publics des collectivités, 
modernisation de l’éclairage public, valorisation des biodéchets)  

• Adaptation des territoires au changement climatique (risques naturels, renaturation)  

• Amélioration du cadre de vie (friches, mise en place de zones à faible émission, …) 

 

 Les mesures diverses : 
 

• Concernant les ressources humaines 

- Le financement du Centre National de la Fonction Publique Territoriale va évoluer : la 

participation de l’Etat va diminuer et devra être compensé par les collectivités 

territoriales => surcoût pour la commune à prendre en considération d’ici 2026. 

 

• Concernant l’urbanisme : 

- Fin de l’obligation du reversement de la taxe d’aménagement au sein du bloc 

communal : En effet, les délibérations prévoyant les modalités de reversement, au 

titre de 2022 ou 2023, de tout ou partie de la taxe perçue par la commune à l’EPCI ou 

au groupement de collectivités dont elle est membre demeurent applicables tant 

qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées par une délibération. Cette mesure 

portant sur 2022 est prolongée en 2023.  

 Le Conseil Municipal a autorisé le principe de l’annulation de ce 

reversement lors de la séance du 30 janvier 2023. 
 

- Augmentation de la valeur forfaitaire des places de stationnement à ciel ouvert pour 
la taxe d’aménagement (TA) : La valeur forfaitaire des places de stationnement à ciel 
ouvert utilisée pour le calcul de la taxe d’aménagement est augmentée afin de lutter 
contre l’artificialisation des sols et de rattraper l’absence d’actualisation depuis 2011. 
La valeur forfaitaire passe ainsi de 2 000 euros par emplacement à 2 500 euros en 2023 
puis 3 000 euros en 2024. De plus, la possibilité donnée aux collectivités compétentes 
en matière de PLU d’augmenter ce seuil jusqu’à 5 000 euros passe à 6 000 euros. 
L’article prévoit également l’actualisation annuelle de cette valeur forfaitaire sur 
l’indice du coût de la construction (ICC). 
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2- LES DONNEES REGIONALES ET DEPARTEMENTALES ET INTERCOMMUNALES 
 
 

➢Région Auvergne Rhône-Alpes:  
 

Le Conseil Régional a adopté son budget 2023 en séance de l’Assemblée Plénière des 15 et 16 

décembre dernier. Il s’élève à 4,3 milliards d'euros.  

Il se voit attribuer par l'agence de notation Standard and Poors un AA+, suite à la politique de maîtrise 

des dépenses de fonctionnement engagées sur le mandat qui permettent aujourd'hui à la Région de 

dégager des marges de manœuvre pour de nouveaux investissements. Cette dernière a ainsi été 

félicitée pour son aptitude à honorer ses obligations financières dans un contexte financier incertain. 

Les trois axes majeurs de ce nouveau budget sont les suivants : investir pour ceux qui travaillent, 

l’économie et l’emploi/ investir dans la performance énergétique et l’environnement/ protéger la 

qualité de vie de nos habitants. 

➢Conseil Départemental de la Haute-Savoie :  

Le Conseil Départemental a également voté son budget 2023 qui s’élève quant à lui à 1,3 milliard 

d’euros. Il s’inscrit dans la continuité des orientations stratégiques définies par l’exécutif, à savoir : 

o Domaine médico-social (politique en faveur des personnes en situation de handicap 

146 millions €, protection de l’enfance 140 millions d’euros) 

o Domaine de l’éducation : 107 millions € au profit des collèges 

o Domaine de l’agriculture : 10 millions € pour faire face aux enjeux départementaux 

o Infrastructures routières : 168 millions € pour aménager et sécuriser les routes 

départementales et pour développer les pistes cyclables et voies vertes. 

 
➢Communauté de communes du Pays de Cruseilles :  

Le Conseil Communautaire tiendra son débat d’orientations budgétaires en février prochain. 

Nous pouvons cependant citer quelques projets lancés par la CCPC sur la commune de Cruseilles en 

2023 (hors budget eau et assainissement) : 

• Solde du paiement de la salle socio-culturelle : 30 000 € 

• Solde du CLAE (Centre de Loisirs Associés à l'Ecole): la Commune devra reverser le solde dû 

dans le cadre des marchés de travaux intégrant aussi les avenants (150 000 €). 

• Recrutement d’un chargé de projet Petites Villes de Demain dont le coût sera réparti entre la 

commune et la CCPC (60/40).  

• Aire d’accueil des gens du voyage : 1 200 000 €. La CCPC reversera par ailleurs un fonds de 

concours à la commune dans le cadre de la mise à disposition du tènement. 

• Participation à la construction du centre de secours : 560 000 € 

• Etudes et frais de maîtrise d’œuvre pour l’implantation d’un camping : 100 000 € 

• Etude pour la création d’une zone artisanale au Batioret : 325 000 € 

• Mise en place d’une ressourcerie : 50 000 € 

• Etude touristique au Pont de la Caille : 50 000 € pour le haut du site et 40 000 € pour le bas 
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3 –LES ORIENTATIONS COMMUNALES POUR 2023 :  

A ce iour, il est précisé que les données de l'exercice 2022 ne sont pas définitivement arrêtées. 
 

Le budget 2023 sera établi en tenant compte des préconisations formulées par le cabinet KPMG lors de 

l'audit du début de mandat. Elles  sont intégrées dans les orientations proposées, à savoir la maîtrise 

des dépenses de gestion, une recherche de ressources et l'impossibilité de la commune à pouvoir 

emprunter d'ici 2023. 

 

➢ En fonctionnement 
 

• Concernant les dépenses réelles de fonctionnement, l’objectif est de les stabiliser tout en 

intégrant les évolutions incontournables qui impacteront les différents postes comptables 

(services rendus à la population, frais de personnel etc…). Une attention particulière est 

demandée aux services concernant la limitation des dépenses. 

• Concernant les recettes réelles de fonctionnement, le cabinet KPMG tablait sur une évolution 

de 69 000 € par an. Des leviers permettant la captation de nouvelles recettes ont été mis en 

place et sont détaillés dans la suite de la note. 

 

 

→ Dépenses de fonctionnement 
 

Les prévisions des dépenses réelles de fonctionnement votées dans le cadre du budget primitif (en 

incluant les décisions modificatives votées en cours d'exercice) ont été réalisées à hauteur de 90,90 %. 
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• Charges à caractère général : chapitre en baisse par rapport à 2021 malgré de nombreuses 

réalisations sur l’année. Le coût de l’énergie ou des repas n’a pas trop impacté le budget communal 

sur 2022.  

Des efforts sont demandés aux services afin de limiter les dépenses (notamment les achats de 

fournitures ou encore les abonnements aux revues techniques).  

 => une attention particulière sera apportée dans le cadre de l’élaboration du budget 

puisque les charges d’énergie impacteront nécessairement la section fonctionnement de notre 

budget : 

o 

 

 

 

 

 

2014 2015 2 016,00 2017 2018 2019 2020 2021 2022

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 822 523,71 987 363,81 1 084 030,82 877 854,56 1 001 984,65 1 226 399,28 1 183 133,56 1 393 246,29 1 166 397,84

012 - CHARGES DE PERSONNEL 1 065 064,42 1 166 946,01 1 234 358,44 1 326 166,53 1 399 035,22 1 492 770,66 1 726 764,39 1 744 340,67 1 870 138,93

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COUR 352 443,86 358 806,77 366 877,31 388 329,13 387 005,45 242 482,84 233 948,41 246 043,35 259 390,12

66 - CHARGES FINANCIERES 171 875,06 159 848,15 147 722,08 143 752,52 142 474,45 132 246,70 121 934,14 130 404,48 116 096,39

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 274,96 6 213,95 19 684,45 2 911,97 2 556,81 4 935,57 173,70 0,00 0,00

014 - ATTENUATION DE PRODUITS 34 511,00 24 422,00 36 591,00 43 892,00 45 923,00 46 158,00 42 158,00 41 461,00 46 536,00

022 - DEPENSES IMPREVUES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 2 446 693,01 2 703 600,69 2 889 264,10 2 782 906,71 2 978 979,58 3 144 993,05 3 308 112,20 3 555 495,79 3 458 559,28



15 
DEL 2023/07 du 07.02.2023 

 

o 

 

→ Coût 2022 avec hausse progressive des tarifs sur le dernier trimestre : 166 194 € 

→ Coût 2023 avec tarifs actualisés au 1er/01 : 192 689 € 

Le budget 2023 intègrera les frais d’actes et de contentieux (dans le cadre des recours contre le 

PLU), les charges de maintenance, les réceptions et cérémonies et tous les évènements organisés 

par la Commune, frais liés à la voirie. La fin de la location du CTM permettra de dégager une 

petite marge de manœuvre pour alimenter d’autres postes de fonctionnement. 

 

• Charges de personnel : les dépenses de personnel sont en hausse car elles intègrent 

les heures supplémentaires des agents dues dans le cadre de remplacements, ainsi que l'évolution 

classique des carrières.  

 

Concernant les effectifs au 1er janvier 2023, la Commune dispose de 43,07 équivalents 

temps plein (ETP) pour 55 postes pourvus. 

 
Les 43,07 ETP se répartissent comme suit par services : 

 

 

 

Les emplois 

permanents représentent 76  

 % des postes créés. Sur 55 postes pourvus, le recrutement d’agents titulaires est de 52,73 %.  

CANTINE 

6,99 ETP 

NOMBRE POSTES TEMPS DE TRAVAIL ETP

PERMANENTS TEMPORAIRESCOMPLET TNC TIT CONTRATS

ADMIN EMPLOI FONCTIONNEL DGS COMMUNES 2000/10000 1 1 0 0

ATTACHE TERRITORIAL PRINCIPAL 2 2 0 0 0

ATTACHE TERRITORIAL 1 1 1 1

REDACTEUR TERRITORIAL 4 4 4 0 3,8

ADJOINT ADMIN TERRITORIAL PPAL 1ERE CLASSE 3 3 3 2,4

ADJOINT ADMIN TERRITORIAL PPAL 2EME CLASSE 1 1 1 0,8

ADJOINT ADMINISTRATIF  TERRITORIAL 5 1 4 2 5 1 5,04

sous-total 17 1 16 2 14 1 13,04

1 1 1 1

TECHNICIEN TERRITORIAL PRINCIPAL 1 1 1 1

TECHNICIEN TERRITORIAL 1 1 1 1

AGENT DE MAITRISE 3 3 2 2

ADJOINT TERRITORIAL PPAL 1ERE CLASSE 0 0 0 0

ADJOINT TERRITORIAL PPAL 2EME CLASSE 4 3 1 2 2 3,86

ADJOINT TECHNIQUE  TERRITORIAL 10 2 4 8 3 9 9,4

sous-total 19 2 12 9 9 11 18,26

ANIM ANIMATEUR TERRITORIAL 0 0 0 0

ADJOINT TERRITORIAL  D'ANIMATION PPAL 1ERE CLASSE 0 0 0 0 0 0

ADJOINT TERRITORIAL  D'ANIMATION PPAL 2EME  CLASSE 2 0 2 1 1 1,46

ADJOINT TERRITORIAL D'ANIMATION 8 12 6 14 6 14 10,31

sous-total 10 12 6 16 7 15 11,77

SOCIAL AGENT SOCIAL 1 1 0 0

total 47 15 34 25 29 26 43,07

POURVUS

INGENIEUR TERRITORIAL

TECHN
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Enfin, concernant les charges liées à la rémunération des agents par service : 

 

=> les dépenses de personnel seront adaptées en fonction des éléments connus 

(évolutions de carrières, revalorisation du point d’indice, …) et de la répartition entre agents 
titulaires ou agents contractuels. La collectivité souhaite stabiliser les équipes et ainsi 
pérenniser les postes des agents contractuels pour la plupart en début de carrière. 
 

• Charges de gestion courante : Ce chapitre budgétaire intègre la rémunération des élus et 

les différentes cotisations aux organismes tels que l'ONF, le SYANE, la maison du Salève 

ou encore au Plateau des Bornes, dont le 1er paiement aurait dû intervenir en 2022. Pour 

rappel, 22 491.9 € sont à la charge de la commune et répartis annuellement.  

=> les dépenses liées aux indemnités des élus seront réactualisées du fait de la hausse 

du point d’indice qui a eu lieu sur 2022. Concernant le Plateau des Bornes, aucune action n’a 

été mise en œuvre sur l’exercice 2022. A suivre sur 2023 en fonction des financements 

existants. 

 

Concernant les indemnités des élus locaux, la loi relative à l’engagement dans la vie locale 

du 27/12/2019 impose de nouvelles obligations de transparence pour les communes qui 

doivent notamment établir chaque année un état récapitulatif des indemnités de toute 

nature dont bénéficient les élus siégeant à leur conseil, au titre de tout mandat ou de 

toute fonction. 

Ainsi, pour l’année 2022, les éléments relatifs aux indemnités des élus peuvent se 

décomposer comme suit : 
 

• Charges financières : qui évoluent en fonction des prêts en cours et du futur emprunt. 

 

 

 ADMINISTRATIF TECHNIQUE ENFANCE- 

JEUNESSE 

ASVP 

REMUNERATION 

TITULAIRES 
385 359,03 281 844,18 219 821,77 0 

REMUNERATION     NON 

TITULAIRES 
53 038,96 53 508,99 282 062,27 15 182,70 

CHARGES 

PATRONALES 
158 381,57 125 324,17 198 735,58 6 359,50 

TOTAL 596 779,56 460 677,34 700 619,62 21 542,20 

Maire Adjoints au Maire
Conseiller 

Municipal délégué
TOTAL

6332-Cotisations versées au FNAL 142,50 0,00 0,00 142,50

6451-Cotisations URSSAF 392,18 85,61 0,00 477,79

6531-Indemnités des élus 28 221,80 73 746,00 3 225,45 105 193,25

6533-Cotisations de retraite 6 827,61 3 768,68 137,49 10 733,78

6534- Cotisation de sécurité sociale 8 639,42 0,00 0,00 8 639,42

6535-Formation 285,11 735,14 42,41 1 062,66

TOTAL 44 508,62 78 335,43 3 405,35 126 249,40



17 
DEL 2023/07 du 07.02.2023 

• Atténuations de produits : prélèvement au titre du fonds de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (les collectivités les plus riches sont prélevées sur leurs 

recettes fiscales pour aider les collectivités les plus pauvres on parle de péréquation 

horizontale). 
 

=> le montant prévisionnel sera revu à la hausse du fait de la hausse prélevée sur 2022. 

→ Recettes de fonctionnement 
 

D’une manière générale, les recettes réelles 2022 sont quant à elles supérieures aux prévisions. Le 

principe de sincérité budgétaire impose de la prudence dans le cadre de l'élaboration du budget, 

notamment lorsque les montants des recettes ne sont pas notifiés. 

 
 

 

Parmi les recettes réelles se trouvent : 

 

• Les atténuations de charges : remboursements des indemnités journalières dans le cadre des 

arrêts de travail, remboursements sur les chèques déjeuner. 

=>  baisse du montant prévisionnel car peu d’absentéisme au sein du personnel (peu de 

gros arrêts de travail qui ouvrent droit à remboursements). 

0,00

500 000,00

1 000 000,00

1 500 000,00

2 000 000,00

2 500 000,00

3 000 000,00

Evolution des recettes réelles de fonctionnement 2014-2022

2014 2015 2 016,00 2017 2018 2019 2020 2021 2022

2014 2015 2 016,00 2017 2018 2019 2020 2021 2022

013-ATTENUATIONS DE CHARGES 16 065,21 10 649,55 21 302,95 23 365,88 16 413,27 41 965,74 52 977,31 54 990,71 32 818,67

70-PRODUITS DES SERVICES ET DU DOMAINE 192 304,02 281 548,70 356 059,56 260 091,92 223 819,98 470 528,17 542 806,10 547 419,36 548 657,58

73- IMPOTS ET TAXES 986 131,14 1 003 362,22 1 066 948,92 1 000 317,83 1 066 057,84 1 142 504,16 1 243 834,11 1 250 928,44 1 314 382,80

74- DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 1 984 211,27 2 190 358,18 1 962 761,54 1 850 615,67 2 085 582,82 2 409 625,36 2 480 099,44 2 290 562,75 2 378 180,77

75- PRODUITS DE GESTION COURANTE 100 959,13 101 258,18 75 298,99 48 559,65 52 182,62 64 962,31 58 694,71 103 263,48 116 420,62

76- PRODUITS FINANCIERS 519,20 344,50 262,80 233,80 82,70 145,70 143,20 191,90 415,40

77- PRODUITS EXCEPTIONNELS 9 217,44 6 135,94 5 866,75 1 564 807,38 799 885,30 490 366,04 26 785,67 58 289,65 248 305,38

TOTAL DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 3 289 407,41 3 593 657,27 3 488 501,51 4 747 992,13 4 244 024,53 4 620 097,48 4 405 340,54 4 305 646,29 4 639 181,22
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• Les produits des services et du domaine :  perception des produits liés à l’occupation du 

domaine public (autorisation de voirie 65 000 € en 2022) ou encore par le produit du service 

enfance-jeunesse (464 127 €). Ce chapitre comptable est un des leviers d’actions de la 

Commune et qui permet de récupérer des recettes non négligeables pour les finances locales. 

=> à ce jour, l’ONF n’est pas en mesure de définir des coupes de bois. Il n’y aura donc 

pas de recettes inscrites au budget. Concernant le service périscolaire, si la crise sanitaire 

semble derrière nous, la hausse du coût de l’énergie facturée par notre prestataire imposera à 

la Commune d’actualiser le coût de ses tarifs. 

Enfin concernant l’occupation du domaine public, les éléments en notre possession à ce jour 

font état d’un total prévisionnel de 10 000 €. Ce chiffre sera actualisé dans le cadre de la 

préparation budgétaire. 

 

• Les impôts et taxes : produits de la fiscalité locale, de la taxe sur l'électricité, attribution de 

compensation de la CCPC, produits des droits de place qui ont augmenté avec la mise en place 

du marché dominical qui a rapporté 8 700 € à la Commune.  

 => dans l’attente de la notification des impôts locaux, maintien du réel perçu en 2022.  

 

 

• Les dotations et participations : ce chapitre comptable retrace la perception du produit de la 

DGF (262 121 €), de la DSR (278 488 €), des recettes du Département. Pour 2022, nous avons 

perçu 133 000 € au titre de la convention de gestion mutualisée des installations du collège 

Louis Armand avec la mise à disposition du personnel de restauration scolaire pour la 

préparation des repas des collégiens. Il a également versé à la commune 35 616 € dans le cadre 

de l’utilisation du gymnase par les collégiens. 

Les produits de la Caf (148 000 €) sont également comptabilisés dans ce chapitre sans oublier 

les fonds frontaliers (1 286 962 €). 

 
 

 => les montants prévisionnels des dotations de l’Etat correspondront au niveau de 2022. 

La lecture de la loi de finances 2023 prévoit des montants favorables pour la commune. 

 

• Les produits de gestion courante : autre levier qui permet à la Commune de dégager des 

recettes : les locations de bâtiments. Pour 2022, le produit des loyers perçus s’élève à 85 000 €. 

Il est complété par les redevances perçues (14 000 € pour 2022). 

 

2014 2015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022

400 338 327 262 247 800 236 987 252 530 257 537 259 498 262 952 262 121

DOTATION DE SOLIDARITE RURALE 163 211 183 246 198 260 217 517 223 262 223 914 250 332 265 170 278 488

1 053 263 1 144 594 1 143 837 1 041 702 1 134 874 1 239 296 1 284 998 1 284 102 1 286 962

166 530 180 600 0

-17 944 -24 422 -35 447 -43 892 -45 923 -48 158 -42 158 -41 461 -46 536

aucune notification à ce jour

Prélèvements au titre du FPIC

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 

DGF

FONDS FRONTALIERS

AIDE A L'EFFORT DE CONSTRUCTION

DE LOGEMENTS
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 => le montant prévisionnel actualisé s’élève à 90 000 €. Une attention particulière sera 

apportée dans le cadre de la mise à jour des tarifs de location des salles communales afin de 

prendre en considération le coût de la hausse des coûts des énergies. 

 

• Les produits financiers : dividendes de la Compagnie Nationale du Rhône (415 ,40 € pour 2022). 

 

• Les produits exceptionnels : le plus souvent ils correspondent à des remboursements de 

l'assurance à la suite de sinistres (3 515). Pour l’année 2022, ils intègrent par ailleurs la 

perception de 19 872 € dûs par un particulier dans le cadre d’une astreinte d’urbanisme. Ce 

chapitre intègre enfin le produit des cessions, à savoir : 

 
o Maison du Corbet -> 212 000 € 
o Vente du Mascott -> 5 905 € 
o Vente du Partner -> 1 632 € 

  

 => le montant prévisionnel sera de 10 000 € liés aux remboursements de sinistres. 

 

 

2 022 2 023

GYMNASE

location salle de réunion 2 400 2 000

location salle socio 4 600 5 000

SALLE CORBET

Location salle 250 300

2 022 2 023

IMMEUBLE LE SALEVE - FLEURISTE 9 600 9 600

MAISON DE SANTE 28 737 28 000

IMMEUBLE LE MERCURE- SUSHI 10 200 10 200

LICENCE IV 584 1 200

2 022 2 023

LE COTTAGE- LOGEMENT D'URGENCE 258 500

LOGEMENT ECOLE 1 10 200 10 200

LOGEMENT ECOLE 2 7 000 12 000

LE MERCURE 12 000 12 000

85 828 91 000

LOCATIONS HABITATION

LOCATIONS COMMERCIALES

LOCATIONS SALLES COMMUNALES
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Pour conclure au vu des éléments connus à ce jour et pour donner un aperçu du projet de budget de 

fonctionnement 2023 (étant précisé qu’il s’agit d’une ébauche à affiner avant le vote du budget) : 

 

 

  

Chapitre_$T RECETTES DE FONCTIONNEMENT
Propositions 

BUDGET 2022

Réalisations

2022

Proposition 

budget 2023

002 - Excédents antérieurs reportés 1 930 171,07 1 930 171,07 1 002 203,68

013 - ATTENUATION DE CHARGES 50 760,00 32 818,67 21 000,00

70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE 466 761,69 548 657,58 483 158,22

73 - IMPOTS ET TAXES 1 195 606,46 1 314 382,80 1 222 485,00

74 - DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PART 2 146 546,21 2 298 129,75 2 156 000,00

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COU 90 000,00 116 420,62 110 000,00

76 - PRODUITS FINANCIERS 100,00 415,40 153,10

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 29 872,00 248 305,38 5 000,00

042- OPERATION DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 1 313,12 1 032,04 0,00

TOTAL 5 911 130,55 6 490 333,31 5 000 000,00

Chapitre_$T- DEPENSES FONCT
Propositions

BUDGET 2022

Réalisations

2022

Proposition 

budget 2023

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 1 335 554,72 1 166 397,84 1 374 910,00

012 - CHARGES DE PERSONNEL 1 879 850,00 1 870 138,93 1 885 000,00

014 - ATTENUATION DE PRODUITS 46 536,00 46 536,00 47 000,00

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COUR 262 100,00 259 390,12 255 600,00

66 - CHARGES FINANCIERES 120 000,00 116 096,39 100 850,10

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 000,00 0,00 1 000,00

022 - DEPENSES IMPREVUES 160 065,70 0,00 0,00

023 - VIREMENT A LA SECT. D'INVESTIS 1 794 845,98 0,00 950 310,39

042 - Opé.d'ordre de transfert entre 311 178,15 530 715,15 385 329,51

TOTAL 5 911 130,55 3 989 274,43 5 000 000,00
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➢ En investissement 

Dépenses 2022 
 

Parmi les réalisations 2022, voici les plus significatives : 
 

• Travaux de voirie : 412 165 € 

• Remboursement en capital de la dette bancaire : 723 271 € 

• Travaux de réalisation du CTM : 680 000 € 

• Travaux de voirie Rue du Stade et des Prés Longs :  721 658 € 

• Travaux de voirie au Pontet : 45 000 € 

• Travaux de voirie divers : 345000 € 

• Deuxième remboursement à la CCPC des frais avancés dans le cadre du projet 

CLAE :   45 000 €   

• Acquisitions foncières : 36 000 € d’acquisition de terrains nus et de voirie et 4 900 € 
de terrains boisés 

• Aménagements du pumptrack et skate-park : 43 700 € 

• Portage foncier EPF - Rio Tinto (annuité) : 87 500 € 

• Etudes : 166 581 € dont 62 646 € de PLU, 36 612 € pour le projet CTM et 31 311 € 
d’études pour le projet RD 15 … 

• Acquisitions de matériel de transport : 30 084 € 

• Logement situé dans l’école primaire : 23 000 € de réfection de toiture et 
équipement cuisine pour mise en location du bien. 

• Aménagements au niveau du site des Dronières : achat de tables/bancs, barbecues 
ou encore abri pour les daims :  26 500 € 

 
Concernant les recettes : 

• Subventions reçues : 594 490,10 € 

• Dotations (FCTVA +TA) : 700 315,33 € 

• Cession de la Maison Thomas : 212 000 € 
 
Les montants indiqués n'intègrent pas les restes à réaliser 2022. 
 

Il s'agit des dépenses engagées non mandatées au 31 décembre de l'exercice (justifiées par des 

contrats, des conventions, des marchés ou des bons de commande signés) ou des recettes certaines 

n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre de recettes (justifiées par des arrêtés attributifs de 

subvention, des contrats d'emprunts ou de réservation de crédits). 

 
Ces sommes seront reprises de fait dans le budget 2023. 
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Crédits 

ouverts 20212

Réalisations 

2022

(hors RAR)

RAR
Crédits 

ouverts 2022

Réalisations 

2022

(hors RAR)

RAR

001- REPORT DEFICIT N-1 0,00 0,00 0,00 001 EXCEDENT N-1 517 776,69

20 DEPENSES IMPREVUES 74 983,83 0,00

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS (restitution TLE) 82 949,82 75 728,82 0,00 1068 AFFECTATION N-1 0,00 0,00

13- Subventions d'investissement 187 160,00 187 160,00 0,00

1311 Subv transférable Etat 180 600,00 180 600,00 10 DOTATIONS 723 176,49 700 315,33

1318 Autres subv d'équipement transférables 6 560,00 6 560,00

1323 Subvention Département (avenant quai bus)

16 EMPRUNT+ dépots et cautionnements 723 500,00 723 271,41 0,00 10222 FCTVA 215 148,49 215 148,49

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 186 972,00 165 580,69 68 868,16 10226 Taxe aménagement + taxe am. Majorée 508 028,00 485 166,84

202 PLU 60 000,00 62 645,98

2031 Etudes  :  13 SUBVENTIONS 1 340 372,54 594 490,10 565 187,16

Restaurant scolaire 1321 Etat- passage numérique urba 2 972,00 2 972,00

Pumptrck 1321 Etat- MSP- fnadt 0,00 7 989,00

CTM 90 972,00 36 612,00 1321 Etat- Pumptrack (soldée en 1341) 46 000,00 0,00

Etudes diverses (voirie) 4 000,00 32 256,16 68 868,16 1321 Etat - appel à projet OAP 3 16 000,00 0,00 16 000,00

2033 Frais d'insertion 0,00 1 574,32 1321 Aide aux communes- constructions logements 180 600,00 180 600,00

2051 Concession - droits similaires  : Licences + logiciel 32 000,00 32 492,23 1322 Région - travaux route forestière 93 433,60 0,00

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 502 750,09 0,00 0,00 1322 MSP- subvention région

2E+06 Autres groupements- Bâtiments et installations 0,00 317 358,95 1322 Région- plan de relance CLAE 0,00 50 000,00

20422 Subv : bâtiments, installations 502 750,09 0,00 1322 Région plan de relance pumptrack/skate-park 8 000,00 8 000,00

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 884 938,99 791 347,90 56 999,05

Acquisitions de terrains 1323 Conseil Départemental - RD 15 11 400,00

2111 Acquisitions terrains nus diverses yc frais notariés 25 798,49 25 798,49 1323 Conseil Départemental - clae 110 000,00 0,00

2112 Acquisitions de terrains de voirie 11 315,49 11 050,05 1323 Conseil Départemental- route forestière 45 461,00 0,00

2113 Terrains aménagés autres que voirie 0,00 0,00 1323 Conseil Départemental-voirie 189 126,10 189 126,10

2115 Acquisitions terrains bâtis(JACQUIER+HANGAR A SEL) 5 289,01 4 866,13 1323 Conseiller Départemental- Quai bus 18 400,00 0,00 18 400,00

2117 Acquisition de terrains boisés 10 000,00 3 500,00 1323 Conseil Départemental- Voirie Suet 335 027,16 335 027,16

21571 Matériel roulant 25 000,00 0,00 1323 Conseil Départemental- Mare de Pirconte 1 189,68 0,00

21578 Autre maétariel et outil lage de voirie 5 000,00 500,00 13251 Subv non transférable GFP de rattachement 13 000,00 13 000,00

2182 Matériel de transport 25 000,00 479,00 30 084,00 1328 Tennis club Cruseilles+ PUP FESIGNY 6 560,00 6 560,00

1341 detr- clae 32 793,00 32 793,00

1341 DETR -CTM 232 810,00 69 843,00 162 967,00

1341 ETAT- Pumptrack 0,00 46 000,00

2183 Matériel informatique 20 000,00 11 965,40 4 591,20 1342 Amendes de police 9 000,00 9 000,00

2184 Mobilier (équipement CTM) 3 294,00 1 930,90

Travaux : 

2116 Cimetière(cuves) 20 000,00 14 038,19 16 EMPRUNT 3 500,00 3 349,66

2121 Plantation d'arbres et d'arbustes 15 000,00 19 615,91 6 796,86 1641 Emprunts en euros 0,00 0,00

2128 autres agencements et aménagements 35 000,00 152 412,40 4 218,00 165 Autres organismes et particuliers 3 500,00 3 349,66

21316 Equipements du cimetière 0,00 6 862,80 21 Immobilisations corporelles 672,00 672,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 10 000,00 5 637,00 23 immobilisations en cours 377 834,53 377 434,53 0,00

2132 Immeubles de rapport 0,00

2135 Installations générales, agencements 25 000,00 5 259,21 420,00 024- PRODUITS DES CESSIONS 212 000,00 0,00
2138 Autres constructions 60 000,00 21310,56 024- Produit des cessions- Ventes maison Thomas 212 000,00 0,00

2151 Travaux voirie divers - plus travaux GER+ Abergement 524 242,00 388 594,71 5 236,38

2152 Installations de voirie 10 000,00 41 213,25 5 232,61 021- VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 794 845,98

2158 Autres installations, matériels et outil lages techniques 20 000,00 16 520,61 420,00

2188 Autres immobilisations corporelles 35 000,00 59 793,29

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 2 549 288,53 1 954 679,87 0,00 040- OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 311 178,15 530 715,15

2312 Création d'un baby pumptrack 75 000,00 45 024,58 28 Amortissements des Immobilisations 311 178,15 530 715,15
2313 CTM 1 315 000,00 680 003,22 192 Plus-values sur cessions d'immo 0,00
2313 Salle socio-culturelle 320 000,00 

2313 041- OPERATIONS PATRIMONIALES 207 803,70 84 700,40

2313 2031 frais d'études 207 803,70 84 700,40

2313 Divers (regul comptable Bistrot des Ponts) 4 886,67 4 486,67

2313 CLAE 592 947,86 504 507,24 45 COMPTABILITE DISTINCTE RATTACHEE 230 505,00 0,00

2315 Travaux voirie Rue du Stade et Prés Longs 236 454,00 720 658,16 4582 opération d'investissement sous mandat 230 505,00 0,00

238 Avances et acomptes versés 5 000,00 0,00

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 87 500,00 87 500,00

27638 Portage EPF- Remboursement capital 87 500,00 87 500,00

040- OPERATIONS DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 1 313,12 1 032,04

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 207 803,70 84 700,40

45 COMPTABILITE DISTINCTE RATTACHEE 230 505,00 0,00 0,00
4581 pup fesigny 230 505,00

5 719 665,08 4 071 001,13 56 999,05 5 719 665,08 2 291 677,17 565 187,16

Recap Investissement 2022

DEPENSES RECETTES

Chapitres et articles comptables Chapitres et articles comptables

TOTAL DES DEPENSES TOTAL DES RECETTES
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Projection 2023 (attention il s’agit d’enveloppes globales à ajuster d’ici le vote du BP 2023) 
 
Les principales dépenses envisagées pour 2023 par postes comptables : 

 
▪ Etudes dont :  

▪ PLU solde du marché : 10 000 € 

▪ Projets d’aménagements de voirie : 55 000 €  

▪ Subventions d'équipement versées (SYANE) : 300 000 € 

▪ Remboursement capital de la dette : 730 000 € 

▪ Portage foncier EPF - Rio Tinto + le Cottage : 147 400 € 

▪ Acquisitions foncières :  
▪ Terrains nus : 55 000 € 
▪ Terrains de voirie : 10 000 € 
▪ Maison SOUDAN Route du Suet : 280 000 € 
▪ Terrains boisés : 5 000 € 

▪ Travaux de la Route Forestière : 45 000 €  
▪ City stade aux Dronières : 153 600 € 

▪ Travaux de réalisation d’un CTM : 550 000 € (montant à ajuster selon avenants à 
venir) 

▪ Création d’un baby pumptrack : 40 000 € 

▪ Aménagement d’un nouveau parcours de santé : 15 000 € 

▪ Travaux voirie : enveloppe à définir mais qui contiendra les projets suivants :   

▪ Aménagements de la RD 15 aux Dronières : 500 000 € 
▪ Réfection route de Beccon : 220 800 € 
▪ Aménagement parking de la Fontaine : 144 000 € 
▪ Création places de stationnement Rue des Remparts : 200 400 € 
▪ Modification du carrefour Rue de la Charrière/ RD 15 : 108 000 € 
▪ Chantier du Pontet : 150 000 € 

▪ Acquisition de matériel/ mobilier : 10 000 € pour le mobilier intérieur du CTM 
ou encore 30 000 € pour un véhicule. 

▪ Mise en place de la vidéoprotection : 150 000 € 

▪ Remboursements à la CCPC : 

✓ CLAE : 30 000 €  

✓ Salle socio-culturelle : 150 000 €  
 

Les dépenses 2023 seront compensées par la perception de recettes correspondant : 

▪ A la perception du fonds de compensation sur la TVA (estimation : 250 000 €) 

▪ Au produit de la taxe d'aménagement (estimation : 250 000 €) 

▪ Aux subventions perçues dans le cadre des projets communaux (à ce jour, 

les  subventions/recettes notifiées s'élèvent à 694 187,16 €) 

Si la Commune reçoit des notifications de subventions avant le vote du budget, 

les montants   seront inscrits au BP 2023. 

▪ Au produit de l’emprunt, dont le montant n’est pas encore connu pour l’heure 
(une enveloppe de 2 000 000 € est prévue mais à affiner d’ici le vote du budget). 

 

Il s'agit d'orientations qui devront être affinées dans le cadre du vote du budget primitif. 

 

Afin de conclure sur les programmes d’investissements à venir, vous trouverez ci-joint un 

tableau détaillant les gros programmes à venir et leur phasage dans le temps. Ce tableau est la 

première base de l’élaboration d’un PPI. 
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2021 2022 2023 2024 2025 2026

Création d'un baby pumptrack (40 000 €) études+ travaux

Réalisation d'un CTM

études- 50 000 € HT

travaux - 999 500 € HT travaux travaux

Travaux d'aménagements de la RD 15

foncier- régul voirie régul voirie

études- 30 000 € HT

travaux- 800 000 € HT travaux

Réalisation d'un restaurant scolaire

études yc  CAUE études études études

maîtrise foncier négo/acquisition

travaux travaux travaux

Aménagement du secteur CCPC/Département

maîtrise foncier - 519 000 €

études

travaux yc démolition maison rte Annecy

Travaux route forestière

études+ travaux- 45 000 € travaux

Maison GAL- Définition de sa destination

acquisition- 1 200 000 € acquisition

étude sur destination bien

travaux

études

études

travaux

foncier

études

travaux

études
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Le budget de la section d’investissement pourra s’articule comme suit :  
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➢ Etat de la dette  

 
Comme évoqué dans le cadre de l'audit financier, la Commune de Cruseilles a une capacité de 

désendettement de 10,48 ce qui signifie que pour rembourser sa dette et en mobilisant toutes 

ses ressources, la Commune mettrait 10,48 ans pour y parvenir. 

 

Des seuils d'alerte sont mis en place, à savoir: 

=> Moins de 6 ans: endettement faible 

=> Entre 6 et 11 ans : endettement modéré 

=> Au-delà de 11 ans : endettement critique 
 
Ce taux de désendettement ne permet plus à la Commune de pouvoir réemprunter avant 2023, 

date où certaines dettes viendront à s'éteindre (comme le montre l'échéancier prévisionnel de 

la dette tel joint ci-après) ce qui permettra de libérer de la capacité pour réemprunter à nouveau. 

 

En intégrant les prêts contractés en 2020, la dette s'éteindra en 2040, toute dette confondue 

(prêts SYANE et prêts bancaires). Les années 2022 et 2023 voient cinq emprunts arriver à 

échéance. 

 

La Commune va devoir emprunter à nouveaux pour financer les nouveaux projets à venir 

(cantine, aménagement de la Maison Gal…). Une étude est actuellement en cours pour définir 

le montant nécessaire et les services de la Trésorerie de Saint-Julien-en-Genevois doivent nous 

fournir une première analyse relative à notre capacité financière. 

 

Enfin, le tableau récapitulatif de l'échéancier de la dette bancaire et « dette EPF » permet de 

visualiser le volume financier annuel que représentent ces deux catégories d'engagements pris 

par la collectivité.
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RESSOUCES HUMAINES 
 

2. Convention d’adhésion au service de médecine préventive du centre de gestion de la 
fonction publique territoriale de la Haute-Savoie 

 
-VU les dispositions du code général de la fonction publique ; 
-VU le décret n°85-603 du 10 juin1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
-VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié et relatif à l’organisation des comités médicaux et 
aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires 
territoriaux ;  
-Considérant d’une part que la collectivité est tenue de prendre les dispositions nécessaires pour éviter 
toute altération de l’état de santé des agents du fait de leur travail, notamment en surveillant les 
conditions d’hygiène du travail, les risques de contagion et l’état de santé des agents ; 
-Considérant d’autre part que la collectivité est tenue d’aménager les locaux et installations de service, 
de réaliser et maintenir les équipements de manière à garantir la sécurité des agents et des usagers, 
et de tenir les locaux dans un état constant de propreté et présentant l’ensemble des conditions 
d’hygiène et de sécurité nécessaire à la santé des personnes ; 
-Considérant enfin que la collectivité est tenue de désigner le ou les agents chargés d’assurer une 
fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité ; 
-VU le projet de convention intégrée d’adhésion décrivant les missions confiées au Centre de Gestion 
en matière de santé au travail ; 
 

Madame le Maire précise que ce point a été abordé en commission finances-rh du 1er février 2023. 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

- SOLLICITER le Centre de Gestion de la Haute-Savoie pour bénéficier de l’ensemble des 

prestations du service de santé au travail qu’il propose aux collectivités dans le cadre de son service 

facultatif, et de la convention intégrée qui s’y attache, 

 

- L’AUTORISER à conclure la convention correspondante d’adhésion au service de santé au 

travail selon projet annexé à la présente délibération. 

 
 
 
  



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 
 
 
 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 
 
  



 

VOIRIE / FONCIER 
 

3. Dénomination de voies publiques et privée 
 

Madame le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que pour faciliter le repérage, 

le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou commerciaux et la 

localisation sur les GPS et également faciliter l’intervention des services de secours, il convient 

d'identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation. 

 

Il appartient au Conseil Municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux rues, voies et 

places de la commune. 

La dénomination des voies communales publiques est donc laissée au libre choix du Conseil 

Municipal. 

 
Les propriétaires des voies privées concernées ont donné leur accord à la proposition de 

dénomination des voies.  

 

Le Conseil Municipal est donc, par conséquent, appelé à se prononcer sur la délibération 

globale des voies privées, la création et la modification de voies publiques. 

 
- Vu la prestation avec CICL concernant l’adressage de la commune en missionnant le bureau 

d'études CICL du 06/12/2021, 

- Considérant la nécessité de dénommer des voies privées de la commune pour faciliter 

l'adressage des immeubles et lieux, 

- Considérant la nécessité de créer des noms de voies pour des chemins ruraux et/ou voies 

communales et/ou voies départementales manquants liés au code FANTOIR du Centre des 

Impôts Fonciers d’Annecy 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
- CREER et DENOMMER la voie privée n° 24 : Chemin Rossaton 

- CREER et DENOMMER la voie privée n° 98 : Impasse de la Taillat 

- CREER et DENOMMER la voie privée n° 101 : Impasse de Brameloup 

- CREER et DENOMMER la voie privée n° 105 : Allée des Charmilles 

- CREER et DENOMMER la voie privée n° 106 : Allée de la Sapinière 

- CREER et DENOMMER la voie privée n° 107 : Allée du Marais 

- CREER et DENOMMER la voie privée n° 113 : Impasse des Coudrets 

- MODIFIER la dénomination de la voie n° 39 dénommée : «les Coudrets» en : Route des 

Coudrets 

- VALIDER les noms attribués aux voies communales publiques et/ou chemins ruraux 

de la manière suivante :  

Voie n° 2 : Chemin de Chez Malot 

Voie n° 3 : Chemin de Chez Marcat 



 

Voie n° 4 : Chemin de Jouvenet 

Voie n° 7 : Chemin de la Pallud 

Voie n° 13 : Chemin des Ecoliers de Deyrier 

Voie n° 15 : Chemin des Guerbottes 

Voie n° 18 : Chemin des Naz 

Voie n° 26 : Impasse Sur l’Etang 

Voie n° 28 : Impasse de la Ramasse 

Voie n° 39 : Route des Coudrets 

Voie n° 49 : Place du Pont de la Caille 

Voie n° 54 : Route de Chez Vaudey 

Voie n° 60 : Route de l’Arthaz 

Voie n° 81 : Rue de Malperthuy 

Voie n° 82 : Rue des Aillys 

Voie n° 92 : Rue des Remparts 

Voie n °95 : Rue du Mont Blanc 

Voie n° 99 : Rue du Coteau 

Voie n° 103 : Route du Lac 

Voie n° 108 : Chemin des Vergers 

Voie n° 109 : Impasse de la Tatte des Feux 

Voie n° 110 : Chemin de la Clé des Champs 

Voie n° 111 : Chemin de Chez Jailloux 

Voie n° 112 : Chemin du Crêt de la Grange 

Voie n° 115 : Route du Parc à Daims 
 

- VALIDER les noms attribués aux voies départementales publiques de la manière suivante : 

Voie n° 102 : Route de Vovray en Bornes 

Voie n° 114 : Route de Menthonnex en Bornes 
 

- APPROUVER les dénominations des voies privées comme indiqué dans le tableau annexé 

à la présente délibération 
 

- L’AUTORISER à signer toutes les pièces nécessaires, à l’exécution de la présente délibération 

 

Annexe délibération - voies privées 

 

  N° DES VOIES DENOMINATION 

24 Chemin Rossaton 

98 Impasse de la Taillat 

101 Impasse de Brameloup 

105 Allée des Charmilles 

106 Allée de la Sapinière 

107 Allée du Marais 

113 Impasse des Coudrets 



 

 
 































 



 

4. Convention de servitude au profit d’ENEDIS – Route des Dronières – Parcelle B 2352 
 

Madame le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal qu’une convention a été signée entre 
la société ENEDIS et la Commune de CRUSEILLES le 08 mars 2022 pour constituer une servitude de 
passage pour établir à demeure une bande d’un mètre de large, quatre canalisations souterraines sur 
une longueur d’environ 35 mètres ainsi que ces accessoires. 

 

Il résulte de cette convention que ces droits sont consentis sur une parcelle cadastrée section B, 
numéro 2352 appartenant à la Commune de CRUSEILLES moyennant une indemnité globale de 
70 euros. 

Cette convention prévoit une réitération par acte notarié et pour des questions de commodité, il est 
proposé une représentation du Maire par procuration de ce dernier (ci-après dénommé 
« MANDANT ») au profit de tout collaborateur de l’office de Maître Antoine RODRIGUES, notaire à 
ANNECY (74000), 4 Route de Vignières (ci-après dénommé « MANDATAIRE »), à l’effet de : 

▪ PROCEDER à la signature de tout acte constituant ces servitudes ou droits réels de jouissance 
spéciale aux charges, conditions, indemnités prévues dans la convention ou à défaut, aux 
charges, conditions et indemnités que le mandataire estimera convenables, stipuler que l’acte 
sera établi conformément au droit commun des servitudes conventionnelles, et en cas de 
litige, lier à ce titre l’interprétation du juge par application de l’article 12 du Code de Procédure 
civile pour éviter toute contestation ; 

▪ REQUERIR la publicité foncière ; 
▪ FAIRE toutes déclarations ; 

 
Le MANDATAIRE sera bien et valablement déchargé de tout ce qu’il aura fait en vertu des présentes et 
des déclarations du MANDANT par le seul fait de l’accomplissement de l’opération, sans qu’il soit 
besoin à cet égard d’un écrit spécial. 

Le MANDANT déclare déroger aux dispositions de l’article 1161 du Code Civil, en autorisant le 
MANDATAIRE de représenter plusieurs parties au contrat, même en opposition d’intérêts. 

Aux effets ci-dessus PASSER et SIGNER tous actes et pièces, élire domicile, substituer et généralement 
faire le nécessaire.  

Parcelle B 2352 



 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

 

- L’AUTORISER à signer l’acte notarié constituant ces droits et tous autres documents 
nécessaires à l’opération, personnellement ou pour des questions de commodité, par 
procuration au profit de tout collaborateur de l’office de Maître Antoine RODRIGUES, notaire 
à ANNECY (74000), 4 Route de Vignières. 

 

 

 

 



 

 

  



 

5. Convention avec la SCI NATURA 2016 dans le cadre de l’opération immobilière GRAND R 
 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que la SCI NATURA 2016 est titulaire des 
permis de construire numéros PC 074 096 19 X0017-M04 et PC 074 096 15 X0009-M08 correspondant 
à l’opération immobilière GRAND R se construisant le long de la Route des Dronières et de la Route de 
l’Arthaz. 

Dans le cadre de cette opération, un plan de division et de bornage, annexé à la présente, a été réalisé 
à la demande de la SCI NATURA 2016. Il résulte de ce dernier que plusieurs parcelles relèvent du 
domaine public. Il convient donc de définir les modalités de cession de ces parcelles à la Commune de 
CRUSEILLES par la SCI NATURA 2016 et ce par l’établissement d’une convention entre les deux parties. 

Les parcelles concernées par la convention, annexée à la présente, sont les suivantes : 

Parcelle cédée par la SCI NATURA 2016 Surface 

D 4794 79 m² 

D 4798 08 m² 

D 4800 07 m² 

D 3288 241 m² 

D 4797 86 m² 

D 3281 64 m² 

D 3283 54 m² 

D 3284 p1 14 m² 

Total 553 m² 

Dans cette convention, la SCI NATURA 2016 s’engage à : 

▪ Régulariser la cession à titre gratuit au profit de la Commune de CRUSEILLES avant la livraison 
de l’opération ou à mettre celle-ci à l’ordre du jour de la première assemblée générale des 
copropriétaires ; 

▪ Prendre en charge les frais de cession des terrains concernés ; 
▪ Prendre en charge le raccordement des réseaux (EP, électricité, etc.) des bâtiments de la 

résidence GRAND R sur les réseaux publics ; 
▪ Réaliser l’installation des containers semi-enterrés. 

La Commune de CRUSEILLES s’engage à : 

▪ Prendre en charge l’emprise concernée dès la cession des parcelles ; 
▪ Incorporer les terrains concernés dans le domaine public ; 
▪ Réaliser les travaux d’aménagement des voies d’accès véhicules et piétons à la résidence 

GRAND R sur les parcelles cédées ; 
▪ Ne pas s’opposer à la délivrance de la conformité pour raison de réduction de l’emprise 

foncière si les parcelles sont rétrocédées avant livraison des premiers lots. 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

- APPROUVER les termes de la convention avec la SCI NATURA 2016 dans le cadre de l’opération 
immobilière GRAND R. 
 

- L’AUTORISER à signer ladite convention et à signer tous les documents et pièces nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 



 

 

 



 

  



 

  



 

 

 


